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	Accueil du Jeune Enfant : des solutions de qualité, adaptées aux besoins des familles agricoles

Appel à Projets 1ère vague


1) Objectif général de la MSA
Dans sa Convention d’Objectif et de gestion 2011 – 2015, la MSA s’attache à développer une offre diversifiée d’accueil des jeunes enfants sur les territoires ruraux. Dans le cadre de ses engagements  avec l’Etat, la MSA a lancé début janvier 2012, la 1ère vague d’un appel à projets visant à soutenir l’émergence et/ou l’essaimage de solutions innovantes répondant aux besoins des parents ressortissants agricoles ayant des contraintes de travail spécifiques.
2) Objectifs opérationnels de l’appel à projets
· Identifier, susciter et accompagner, depuis le diagnostic jusqu’à l’évaluation, des projets innovants en matière d’accueil du jeune enfant qui apportent des réponses qualitatives aux besoins spécifiques des familles agricoles

· Promouvoir l’essaimage méthodique ou la dissémination par l’exemple, sur de nouveaux territoires, de ces nouveaux services, en mettant à disposition des territoires l’expertise développée par la MSA et ses partenaires sur ces initiatives
· L’échéance de l’appel à projets 1ère vague est fixée au 14 juillet 2012.
3) Projets éligibles
· Les projets qui concernent les territoires ruraux et des quartiers périphériques urbains où vivent de façon significative des populations de salariés agricoles
Le projet pourra concerner une seule commune ou avoir une dimension intercommunale. Tous les modes d’accueil du jeune enfant sont concernés (accueil collectif classique ou micro crèche, crèche ou micro crèche d’entreprise, accueil individuel chez une assistante maternelle ou à domicile...). Sont concernées également les solutions qui mixent différents modes de garde (accueil collectif et accueil individuel, accueil collectif et baby sitting ou assistante maternelle…) et les solutions qui s’appuient sur des solidarités ou qui organisent des synergies avec des structures déjà en place. Sont concernées enfin les solutions nouvelles à des problématiques atypiques (horaires décalés, gardes de nuit, réponses en cas d’urgence, garde itinérante ou services saisonniers…). Les modalités de l’accueil seront définies par le groupe projet en fonction des besoins exprimés par les familles. Le service pourra être itinérant, installé de façon définitive ou temporaire. La temporalité du service devra alors être  proportionnée à la « pérennité » du besoin du groupe professionnel concerné. 
Les nouveaux services créés devront prendre en compte des spécificités liées à l’activité agricole. Toutefois les ressortissants agricoles n’en seront pas les bénéficiaires exclusifs.

Les projets devront intégrer dans le projet social ou/et éducatif et selon les besoins exprimés par les populations concernées, des propositions qualitatives. Celles-ci viseront selon le cas, une meilleure socialisation des enfants ou/et la prévention d’éventuelles exclusions en perspective de l’entrée à l’école ou/et la réduction d’inégalités sociales avérées ou/et l’insertion professionnelle des mères, l’accès à des emplois de qualité, des actions d’appui à la parentalité ou de prévention santé …

· Les projets devront être innovants ou/et issus d’un essaimage
1. Sera considéré innovant, tout nouveau service rendu en réponse à un besoin repéré, connu de longue date et mal ou pas satisfait, ou le besoin étant nouveau ou émergent et mal ou pas satisfait. 
2. De nombreuses initiatives originales en matière d’AJE ont vu le jour ces dernières années. Si certaines initiatives ont une portée strictement locale, d’autres peuvent être répliquées ou essaimées sur d’autres territoires où se posent des problématiques similaires, les faisant ainsi bénéficier de leur utilité et de leur impact. 
· Les projets devront répondre à deux principes qualité
1. Le projet sera adapté aux besoins (actuels et à venir) des familles et aux configurations spécifiques (actuelles et à venir) du territoire concerné. Il devra reposer sur un diagnostic qui permette de qualifier et de quantifier précisément les besoins. Cette étape décisive du diagnostic associera l’ensemble des acteurs concernés (collectivités locales, réseaux de la petite enfance, familles, employeurs locaux, institutions…) afin d’enrichir le projet social et éducatif par les apports de chacun et d’inscrire la structure dans le développement, à moyen terme, du territoire

2. L’accessibilité optimale et durable de la solution d’accueil à toutes les familles, sans exclusive, sera garantie par un modèle économique viable. Diversité des ressources financières, solidité juridique des partenariats, mutualisation des ressources, présence ou acquisition de compétences en gestion au sein du groupe projet et utilisation d’outils performants conforteront le projet social.
· Critères de sélection des dossiers
1. Implication de la MSA dans chacune des phases du projet qui lui permet d’apporter une valeur ajoutée qualitative, par ses conseils et ses apports techniques, et de jouer un rôle de médiateur et de facilitateur auprès des différents acteurs,

2. Implication des acteurs du territoire (familles ressortissantes agricoles et autres familles, représentants de la profession agricole et des élus MSA, collectivités locales, réseaux associatifs, acteurs de la petite enfance) et collaboration avec les partenaires institutionnels (CAF, services de la PMI du Conseil Général),
3. Qualité du diagnostic révélant des besoins non encore satisfaits par les structures et/ou modes de garde existants sur le territoire considéré et qui précise les besoins et des problématiques spécifiques aux familles agricoles,
4. Plus value de la réponse apportée par rapport aux besoins détectés et à l’offre existante,
5. Solidité économique du projet de service qui favorise son accessibilité
· Seuls les projets qui n’ont pas encore bénéficié d’un financement de la MSA, seront soutenus par cet appel à projets.
4) Financement de la MSA et modalités de versement

Le soutien financier octroyé à chacun des projets validés
 consistera en une subvention de 20 000 € à laquelle pourra éventuellement s’ajouter 1 à 5 bonus de 1 000 €, selon des critères précis : 

1. Projet soutenu par une intercommunalité, par une ou plusieurs communes ou encore par une ou des entreprises agricoles et bénéficiant d’une aide au fonctionnement consolidée par une convention pluri annuelle avec l’intercommunalité, la ou les commune(s), la ou les entreprise(s) agricole(s) 

2. Territoire du projet dépourvu de structure collective ou/et situé dans un département dont le seuil en matière de couverture des besoins AJE des ressortissants agricoles est inférieur ou égal à 46 %

3. Projet prévoyant un accueil prépondérant des ressortissants agricoles dans la structure

4. Territoire situé en zone de revitalisation rurale

5. Nouveau service mutualisant des éléments avec des structures déjà existantes

Ce financement fera l’objet de deux versements successifs :

1. une 1ère tranche de 10 000 € après validation du dossier et signature de la convention avec la MSA

2. une 2ème tranche de 10 000 € et le ou les bonus, dès l’ouverture de la structure ou le démarrage du service.

Par ailleurs, l’expertise engagée par la MSA et ses partenaires pour accompagner l’essaimage d’une innovation sur un nouveau territoire pourra également faire l’objet d’une dotation d’expertise.
Important

Seuls les dossiers transmis par les MSA seront étudiés au niveau national.
Les porteurs de projet doivent donc s’adresser à la MSA de leur département 
qui leur transmettra le cahier des charges et la fiche projet.
Le dossier complet devra être envoyé au niveau national au plus tard le 14 juillet 2012.
� D’ici fin 2015, 100 projets pourront bénéficier du soutien financier de cet appel à projets.





